
CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 90.711 du 8 novembre 2000

A.89.928/VI-15.446

En cause : HADIT Thami,
ayant élu domicile chez
Me Jean-Jacques PEGORER, avocat,
avenue Gribaumont 181/1
1200 Bruxelles,

contre :

1. la Commune de Saint-Gilles,
2. le Bourgmestre de la Commune

de Saint-Gilles.

---------------------------------------------------------

LE PRESIDENT DE LA VIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er mars 2000 par Thami

HADIT, qui demande l'annulation de la décision prise le 18

février 2000 par le Bourgmestre de la commune de Saint-

Gilles interdisant l'exploitation au-delà de 22 heures de

l'établissement sis rue Berckmans, 113, et ce, pour une

période de deux semaines à compter de la réception de

cette décision;

Vu l'arrêt n° 86.895 du 25 avril 2000 rejetant la

demande de suspension de l'exécution de cette décision;

Vu la notification de cet arrêt à la partie requé-

rante le 15 mai 2000;

Vu la note du 17 août 2000 de M. QUINTIN, premier

auditeur chef de section au Conseil d'Etat, demandant de

mettre en oeuvre la procédure de l'article 15ter de l'ar-

rêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en

référé devant le Conseil d'Etat;
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Vu la lettre recommandée adressée le 24 août 2000

par le greffe à la partie requérante l'informant qu'il lui

est loisible de demander à être entendue dans les 15

jours;

Vu l'absence de demande en ce sens;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que l'arrêt n° 86.895 du 25 avril 2000

qui a rejeté la demande de suspension de l'exécution de la

décision attaquée a été notifié à la partie requérante le

15 mai 2000; que la partie requérante n'a pas introduit de

demande de poursuite de procédure dans le délai imparti;

que, conformément à l'article 17, § 4ter, des lois coor-

données sur le Conseil d'Etat, il y a lieu de constater le

désistement d'instance,

D E C I D E :

Article  1er
  .

Le désistement d'instance est décrété.

Article  2.

Les dépens, liquidés à la somme de 7.000 francs,

sont mis à charge de la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la VIe chambre, le huit novembre deux mille par :

MM. CLOSSET,  président de chambre.

HARMEL, greffier.

Le Greffier,              Le Président,

P. HARMEL.               Ch.-L. CLOSSET.
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